Déclaration orale des Amis de la Terre International sur les approches jurisprudentielles et pratiques aux éléments d'extraterritorialité et  la souveraineté nationale
Merci Madame la Présidente.

Je suis Apollin Koagne. Je travaille pour le Centre pour l’Environnement et le Développement, une organisation basée au Cameroun qui œuvre pour la promotion et la protection des droits des communautés en Afrique centrale et membre du réseau des Amis de la Terre International. Les organisations membres du Réseau des Amis de la Terre International soutiennent un instrument obligatoire avec un accent particulier sur les obligations extraterritoriales des Etats. Ces obligations extraterritoriales découlent de la nécessité de permettre un accès à la justice des victimes, notamment lorsque celui-ci n’existe pas au niveau national, que ce soit en raison de la faiblesse des lois nationales ou des institutions judiciaires.

Les Amis de la Terre souhaitent attirer l’attention sur les dangers d’une trop grande sacralisation de la souveraineté. De nombreuses violations surviennent en raison de la simple observation par les entreprises du droit national. En Birmanie par exemple, la loi aboutit à une discrimination à l’égard des femmes et de certains groupes ethniques ; au Cambodge, au Cameroun, au Congo, au Gabon, en République Centrafricaine, les lois facilitent les accaparements de terre et donc la violation des droits économiques sociaux et culturels de nombreuses communauté, les privant de ressources utiles pour leur subsistance. La loi nationale ne doit pas servir d’écran facilitant la violation de droits humains inscrits dans les instruments internationaux. Tout comme le respect d’une loi nationale ne saurait être invoqué pour justifier un génocide ou un crime contre l’humanité, de même, la conformité de ses actes aux lois nationales ne saurait suffire pour exonérer une entreprise de ses obligations en matière de droits humains. C’est un point essentiel que le futur traité doit clairement rappeler. Le futur traité doit confirmer les avancées du droit international.

Les Amis de la Terre International  recommandent, que le futur traité oblige les Etats à remplir leurs obligations extraterritoriales relatives à la protection des victimes, des militants écologistes, des défenseurs des droits humains et lanceurs d’alertes auprès des mécanismes de protection des droits de l’homme. Dans de nombreux pays, notamment au Cameroun, au Congo, au Guatemala ou au Honduras, de nombreux défenseurs de l’environnement et des droits humains ont été menacés et ont perdu la vie parce qu’ils s’opposaient aux multinationales. Il est fondamental que le traité oblige tous les Etats à protéger ceux-ci, et à sanctionner les entreprises qui faciliteraient ou se rendraient coupables de telles violations. Non seulement les Etats dont les ressortissants sont victimes, mais également tous les Etats dans lesquels l’entreprise a exercé des activités préjudiciables ou est immatriculé ou domicilié doivent ouvrir leurs tribunaux aux victimes.
Les Amis de la Terre soulignent que l’universalité des droits de l’homme est la base la plus importante des obligations extraterritoriales: les droits humains ne sont pas seulement dévolus aux êtres humains qui se trouvent sur le territoire de l’Etat considéré, mais à tous les Etats. Dans de nombreux pays en Afrique et en Amérique latine, et désormais en Europe, la violation des droits humains résulte de l’obligation pour certains Etats de respecter certains engagements internationaux, notamment en matière de protection des investissements. Une meilleure protection des droits humains exige que le futur traité stipule clairement que les Etats ne doivent pas porter atteinte d’une quelconque manière à la garantie d’un droit directement ou indirectement, notamment en portant atteinte à la capacité d’un Etat étranger à remplir ses obligations en matière de droits humains à travers des traités bilatéraux d’investissement, les programmes d’ajustement structurels ou autres accords économiques. 
Dans cette même optique, le traité devrait retenir également la responsabilité des Etats à travers leur action au sein des institutions intergouvernementales dont ils sont membres. Les Amis de la Terre International souhaitent que la future convention retienne la responsabilité des Etats membres à côté de celle des organisations internationales si des violations sont commises du fait de leurs politiques et actions.

 Les obligations extraterritoriales requièrent que les Etats surveillent et encadrent les activités des acteurs privés et notamment des entreprises transnationales. Cela doit se traduire dans le traité par une obligation de réglementation des tiers pour s’assurer que ces derniers ne violent pas les droits humains.. Cette obligation de réglementation s’applique lorsqu’un risque de dommage trouve son origine ou a lieu sur le territoire d’un pays, lorsque l’acteur non étatique dispose de la nationalité de l’Etat concerné, lorsqu’il y est immatriculé ou domicilié, ou y exerce l’essentiel ou une part substantielle de ses activités. 
Je vous remercie Madame la Présidente.
